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CERTIFICAT CONSTATANT LES VERSEMENTS DE FONDS 

               "Augmentation du capital" 

Je soussigné,   
agissant en qualité de  
du CREDIT LYONNAIS, société anonyme au capital de 2.037.713.591 EUR, dont le siège social est à 
LYON (Rhône) 18 rue de la République, et le siège administratif à Villejuif (94811) 20 avenue de 
Paris, SIREN 954.509.741 - RCS LYON 

certifie : 

  

- avoir reçu une somme totale de                                                                                                                     € 

  

(                                                                                                                                                                           )

  

au titre de la libération de                                                                                                           

  

des actions souscrites dans le cadre de l'augmentation de                                                                              € 

                                            

(                                                                                                                                                                         )   

 

Ce certificat est délivré en application de l'article L 225-146 du code du commerce. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

A 

Le        

Crédit Lyonnais SA au capital de 2 037 713 591 €  - SIREN 954 509 741 - RCS Lyon 

     numéro ORIAS : 07 001878 - siège social : 18 rue de la République 69002 Lyon 

                   Siège central : 20 avenue de Paris 94811 Villejuif cedex 

Monsieur Michaël DUFAU

Directeur du Centre d'Affaires NMP

10.000.000,00

dix millions d'euros

15/01/2021

TOULOUSE

décidée le                                                                                                                                       de la société 

                                                                                                                                                                          

 

Société par actions simplifiée (SAS)

dix millions d'euros

15/01/2021

la totalité de la valeur nominale et de la prime d'émission

  

  

- que cette somme a été déposée au compte spécial N°                                      ouvert au Centre d'Affaires 

  

du Crédit Lyonnais de                                                               

  

sous l'intitulé                                                                                                                  

   

"augmentation de capital" pour recevoir les fonds provenant de la libération des parts souscrites dans le  

cadre de cette augmentation de capital ci-dessus. 

  

                                                                                                             

4024 / 459806 P

TOULOUSE

A.V. SIMULATION

10.000.000,00

par le conseil d'administration 

A.V. SIMULATION



A.V. SIMULATION
societe par actions simplifiee au capital de 6.292.890 euros

7 avenue Albert Durand - 31700 Blagnac
829 122 506 RCS Toulouse

(la «Societe »)

EXTRAIT DE L'ACTE SOUS SEING PRIVE CONSTATANT LES DECISIONS UNANIMES

DES ASSOCIES DE LA SOCIETE EN DATE DU 15 JANVIER 2021

PREMIERE DECISION

Conversion de 10.100 actions de preference Bites « ADP A » en 10.100 actions
ordinaires

Les Associes,

apres avoir pris connaissance

- du rapport du President ;

- du rapport special des Commissaires aux Comptes ; et

- de la lettre de demande de conversion de 10.100 ADP A en 10.100 actions ordinaires

adressee le 15 janvier 2021 a la Societe par Oktal ; et

- des statuts a jour de la Societe,

constatant que le capital social de la Societe est divise a la date des presentes en 15.538

actions, dont 5.438 ADP B et 10.100 ADP A, toutes entierement liberties,

decident, en application des dispositions des articles L. 228-12 I et L. 228-14 du Code de

commerce, de convertir les 10.100 ADP A existantes de la Societe detenues par Oktal en

10.100 actions ordinaires de la Societe, sur la base dune parite de conversion dune ADP A

existante pour une action ordinaire,

prennent acte que, conformement aux dispositions de Particle L. 225-132 du Code de

commerce, la decision relative a la conversion des 10.100 ADP A emporte renonciation des

associes au droit preferentiel de souscription aux actions ordinaires issues de la conversion,

prennent acte que, suite a la realisation de la conversion objet de la presente decision, le

montant du capital social de la Societe demeure inchange, soft 6.292.890 euros, divise en

15.538 actions dune valeur nominate de 405 euros chacune, reparties en 10.100 actions

ordinaires et 5.438 ADP B.



DEUXIEME DECISION

Conversion de 5.438 actions de preference Bites « ADP B » en 5.438 actions ordinaires

Les Associes,

apres avoir pris connaissance

- du rapport du President ;

- du rapport special des Commissaires aux Comptes ;

- de la lettre de demande de conversion de 5.438 ADP B en 5.438 actions ordinaires
adressee le 15 janvier 2021 a la Societe par Renault SAS ; et

- des statuts a jour de la Societe,

constatant que le capital social de la Societe est divise a la date des presentes et suite a la
conversion objet de la precedente decision, en 15.538 actions, reparties en 10.100 actions
ordinaires et 5.438 ADP B, toutes entierement liberties,

decident, en application des dispositions des articles L.228-12 I et L.228-14 du Code de
commerce, de convertir les 5.438 ADP B existantes de la Societe detenues par Renault SAS
en 5.438 actions ordinaires, sur la base dune parite de conversion dune ADP B pour une
action ordinaire,

prennent acte que, conformement aux dispositions de Particle L.225-132 du Code de
commerce, la decision relative a la conversion des 5.438 ADP B emporte renonciation des
associes au droit preferentiel de souscription aux actions ordinaires issues de la conversion,

prennent acte que, suite a la realisation de la conversion objet de la presente decision, le
montant du capital social de la Societe demeure inchange, soft 6.292.890 euros, divise en
15.538 actions ordinaires dune valeur nominate de 405 euros chacune.

TROISIEME DECISION

Augmentation de capital en numeraire d'un montant nominal de 1.110.510 euros par
vole d'emission de 2.742 actions ordinaires nouvelles avec suppression du droit

preferentiel de souscription au profit dune personne denommee

Les Associes,

apres avoir pris connaissance

- du rapport du President ;

du proces-verbal des decisions du Conseil d'administration de la Societe en date du
27 novembre 2020 ; et

- du rapport des Commissaires aux Comptes,

constatant que, en consequence des premiere et deuxieme decisions qui precedent, le capital
social de la Societe est divise a la date des presentes en 15.538 actions ordinaires, toutes
entierement liberties conformement aux dispositions de Particle L. 225-131 du Code de
commerce,



constatant, en tant que de besoin et conformement aux dispositions de Particle L. 228-16 du
Code de commerce, que les incidences de ('augmentation de capital objet de la presente
decision ont ete precisees dans le rapport du President, notamment au regard de leur incidence
sur la quote-part des capitaux propres, etant precise qu'aucune incidence particuliere sur la
situation particuliere des porteurs d'actions de preference nest a constater notamment en
raison de ('adoption des premiere et deuxieme decisions ci-dessus,

conformement aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 225-135 et suivants du
Code de commerce,

decident, sous condition suspensive de ('adoption de la quatrieme decision ci-apres relative a
la suppression du droit preferentiel de souscription, d'augmenter le capital social d'un montant
nominal de 1.110.510 euros, par ('emission de 2.742 actions ordinaires nouveiles dune valeur
nominate de 405 euros chacune,

decident que les actions ordinaires nouvelles devront, tors de leur souscription, titre
integralement liberties, pour la totalite de leur montant nominal et de la prime d'emission, en
numeraire, y compris, le cas echeant, par vole de compensation avec des creances liquides et
exigibles, detenues a I'encontre de la Societe,

decident que les souscriptions seront reCues au siege social de la Societe a compter de la
date des presentes et au plus tard le 31 janvier 2021, contre remise d'un bulletin de souscription
a la Societe et versement des montants correspondents ; etant toutefois precise que cette
periode de souscription se trouvera close par anticipation des que toutes les actions ordinaires
a emettre auront ete souscrites et liberties dens les conditions prevues par la presente decision,

decident que les fonds provenant des versements en especes seront deposes sur le compte
bancaire ouvert au nom de la Societe dens les livres de LCL, Code Banque :30002 -Code
Guichet :04024 - Numero de Compte : 0000459806P - Cle RIB : 84, (BAN : FR77 3000 2040
2400 0045 9806 P84,

decident que la prime d'emission sera inscrite sur un compte special de capitaux propres,
i ntitule «prime d'emission », sur lequel porteront, dens les conditions prevues aux statuts de
la Societe, les droits de tous les associes, proprietaires d'actions anciennes ou nouvelles, et
qui pourra recevoir toute affectation decidee par la collectivite des associes de la Societe,

decident que les actions ordinaires nouvelles seront creees avec jouissance a compter de la
date de la realisation definitive de ('augmentation de capital et qu'elles seront soumises a toutes
les stipulations statutaires et aux decisions de la collectivite des associes de la Societe,

prennent acte que ('augmentation de capital sera definitivement realisee au jour de I'obtention
du certificat du depositaire, correspondent a la souscription de 2.742 actions ordinaires
nouvelles,

prennent acte qu'a ('issue de la realisation de ('augmentation de capital objet de la presente
decision, le montant du capital social s'elevera a la somme de 7.403.400 euros, divise en
18.280 actions ordinaires dune valeur nominate de 405 euros chacune, et

conferent au President tous les pouvoirs necessaires a la realisation materielle de
('augmentation de capital decidee ci-avant, et a I'accomplissement de toutes les formalites y
afferentes, et notamment

- recueillir les souscriptions aux actions ordinaires et les versements y afferents ;

- proceder a la cloture anticipee de la souscription, le cas echeant ;

- obtenir le certificat du depositaire attestant la liberation des souscriptions ;



proceder au retrait des fonds apres la realisation de ('augmentation de capital ;

- imputer, s'il le juge opportun, sur le compte «prime d'emission » la totalite des frais et
honoraires relatifs a ('augmentation de capital ;

- accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalites a I'effet de rendre
definitive et opposable ('augmentation de capital issue des souscriptions aux actions
ordinaires decidee conformement aux termes de la presente decision ;

- modifier correlativement les statuts de la Societe ; et

- d'une maniere generate, prendre toute mesure et effectuer toute formalite utile a la
presente decision.

CINQUIEME DECISION

Adoption des statuts modifies de la Societe

Les Associes,

apres avoir pris connaissance

- du rapport du President ; et

- du projet de statuts modifies de la Societe figurant en Annexe 1 du present acte,

sous condition suspensive de realisation definitive de ('augmentation de capital visee aux
troisieme et quatrieme decisions qui precedent,

decident d'adopter ('ensemble des modifications statutaires resultant des decisions du present
acte et, plus generalement, d'adopter, article par article, puffs dans son ensemble, le texte des
statuts modifies de la Societe dont le projet figure en Annexe 1 du present acte, et

donnent tous pouvoirs au President a I'effet de proceder aux formalites resultant de la presente
decision.

SIXIEME DECISION

Nomination de nouveaux membres du Conseil d'administration de la Societe

Les Associes,

apres avoir pris connaissance

- du rapport du President ;

- des statuts modifies de la Societe adoptes sous condition suspensive aux termes de
la cinquieme decision qui precede et figurant en Annexe 1 du present acte ;

des lettres de demission de M. Philippe Robardey, de M. Marc Darolles, de M. Laurent
Salanqueda, de M. Francois-Sylvain Cronier, de M. Olivier Colmard, de M. Karim
Mikkiche, de M. Christophe Garsuault et de la societe Oktal de leurs fonctions de
membre du Conseil d'administration de la Societe ;



- de la lettre de demission de la societe Sogeclair de ses fonctions de membre et de
president du Conseil d'administration de la Societe,

sous condition suspensive de realisation definitive de ('augmentation de capital visee aux
troisieme et quatrieme decisions qui precedent,

prennent acte de la demission de M. Philippe Robardey, de M. Marc Darolles, de M. Laurent
Salanqueda, de M. Francois-Sylvain Cronier, de M. Olivier Colmard, de M. Karim Mikkiche, de
M. Christophe Garsuault et de la societe Oktal de leurs fonctions de membre du Conseil
d'administration de la Societe avec effet immediat a compter de la realisation definitive de
('augmentation de capital decidee aux termes des troisieme et quatrieme decisions qui
precedent,

prennent acte de la demission de la societe Sogeclair de ses fonctions de membre et de
president du Conseil d'administration de la Societe avec effet immediat a compter de la
realisation definitive de ('augmentation de capital decidee aux termes des troisieme et
quatrieme decisions qui precedent,

decident de nommer avec effet immediat a compter de la realisation definitive de
('augmentation de capital decidee aux termes des troisieme et quatrieme decisions qui
precedent et pour une duree de 5 annees a compter de cette date, en qualite de membres du
Conseil d'administration de la Societe

- Sogeclair, societe anonyme au capital de 3.098.035 euros, dont le siege social est
situe 7 avenue Albert Durand, 31700 Blagnac, immatriculee aupres du registre du
commerce et des societes de Toulouse sous le numero 335 218 269, ayant pour
representant M. Philippe Robardey, de nationalite fran~aise, ne le 14 octobre 1959 a
Toulouse (France), demeurant 7 avenue Albert Durand, 31703 Blagnac ;

- M. Philippe Robardey, de nationalite fran~aise, ne le 14 octobre 1959 a Toulouse
(France), demeurant 7 avenue Albert Durand, 31703 Blagnac ;

- Oktal, societe par actions simplifiee au capital de 1.000.000 euros, dont le siege social
est situe 5 rue de Caulet, 31300 Toulouse, immatriculee aupres du registre du
commerce et des societes de Toulouse sous le numero 349 103 531, ayant pour
representant M. Laurent Salanqueda, de nationalite franCaise, ne le 29 mars 1972 a
Beziers (France), demeurant 2 rue Boudeville, 31100 Toulouse ;

- M. Laurent Salanqueda, de nationalite franraise, ne le 29 mars 1972 a Beziers
(France), demeurant 5 rue de Caulet, 31100 Toulouse (France) ;

- M. Francois-Sylvain Crosnier, de nationalite fran~aise, ne le 5 octobre 1952 a Nantes
(France), demeurant 20 rue de I'Etang, 78960 Voisins-le-Bretonneux (France) ;

- M. Marc Darolles, de nationalite fran~aise, ne le 2 avril 1959 a Toulouse (France),
demeurant 95 rue Nationale, 32700 Lectoure (France) ;

- M. Karim Mikkiche de nationalite fran~aise, ne le 21 septembre 1965 a Paris (France),
demeurant 27 rue Pierre Brasseur, 78390 Bois-d'Arcy (France) ;

- M. Olivier Colmard, de nationalite fran~aise, ne le 4 mars 1964 a Dieppe (France),
demeurant 3 rue Debussy 78640, Villiers-Saint-Frederic (France) ;

- M. Christophe Garsuault, de nationalite fran~aise, ne le 4 juin 1957 a Nantes (France),
demeurant 13 avenue du Bois des Roches, 91190 Gif-sur-Yvette (France) ; et

- M. Philippe Laufer, de nationalite fran~aise, ne le 21 mai 1960 a Paris (France),
demeurant 34, rue Pierre Corby, 92140 Clamart (France),



lesquels ont deja fait savoir, chacun en ce qui le concerne, qu'ils acceptaient leurs fonctions
s'ils venaient a titre designes et declare ne pas exercer de mandat susceptible de leur interdire
('acceptation desdites fonctions.

HUITIEME DECISION

Pouvoirs pour accomplir les formalites

Les Associes,

donnent tous pouvoirs au porteur d'un original, dune copie ou d'un extrait du present acte pour
accomplir aupres du greffe du Tribunal de Commerce competent tous depots et formalites de
publicite legate et autres qu'il appartiendra et, plus generalement, faire le necessaire.

Extrait certifie conforme

l v /

Le President
Sogeclair, representee par M. Philippe Robardey,

dument habilite aux fins des presentes.
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Article 1 FORME

Il existe, entre les proprietaires des titres de capital ci-apres denombres, une societe par actions
simplifiee regie par les dispositions legislatives et reglementaires applicables a cette forme de societe
et par les presents statuts.

La Societe a ete constituee par acte etabli sous seing prive a Toulouse le 18 avri12017.

Elle ne peut proceder a une offre au public de titres financiers ou a 1'admission aux negociations sur
un marche reglemente de ses actions. Elle s'interdit en outre de proceder a une offre visee a Particle
L.227-2-1 du Code de commerce.

Article 2 DENOMINATION

La Societe est denommee A.V. Simulation.

Dans tous les actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers, la denomination doit
etre precedee ou suivie immediatement des mots "Societe par actions simplifiee" ou des initialer
"S.A.S." et de 1'enonciation du capital social.

Article 3 OBJET SOCIAL

La societe a pour objet dans le domaine de la simulation appliquee aux vehicules terrestres
automobiles et de defense

• 1'etude, le developpement, la commercialisation de logiciels,
• 1'etude, le developpement, la commercialisation de produits materiels et logiciels
(simulateurs),

• touter prestations de service notamment en termer de developpement et de maintenance,
• touter activites de formation professionnelle destinees aux entreprises, administrations et

tous autres organismes.

Elle peut realiser touter les operations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et
contribuent a sa realisation.

Article 4 SIEGE

Le siege de la Societe est fixe a 7, avenue Albert Durand— 31700 Blagnac.

Article 5 DuItEE

La duree de la societe est de 99 annees, a compter du 20 avril 2017, sauf prorogation ou dissolution
anticipee.

Article 6 FORMATION DU CAPITAL

• Les apports faits par le fondateur a la constitution de la Societe, d'un montant de 1.000 euros
et formant le capital d'origine, ont tour ete des apports de numeraire.

• Aux termer dune decision de 1'associe unique en date du 21 aout 2017, le capital a ete reduit
de 900 euros par remboursement a 1'associe unique et par voie de reduction de la valeur
nominale de chacune des 100 actions existantes de 10 euros a 1 euro.
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Aux termes d'un contrat d'apport partiel d'actif, it a ete apporte par la Societe OKTAL,
SAS au capita11.000.000 d'euros, dont le siege social est a Toulouse, 2 rue Boudeville,
une branche complete et autonome d'activite d'etude, de developpement, de
commercialisation de produits, de materiels et de logiciels dans le domaine des
generateurs d'images de synthese pour les vehicules terrestres automobiles et de
defense. Cet apport net a ete evalue Sur la base des valeurs nettes comptables a 10.000
euros et approuve par decision des associes en date du 21 aout 2017.

• Aux termes dune decision de 1'associe unique en date du 22 aout 2017, it a ete apporte
une somme en numeraire de 3.000.000 d'euros entierement liberee a la souscription.
Cet apport a donne lieu a une augmentation de capital de 2.331 euros assortie dune
prime d'emission de 2.997.669 euros. Il a ete approuve par decision des associes en
date du 22 aout 2017.

Aux termes d'un contrat d'apport en date du 10 juillet 2017, it a ete apporte par la
Societe Renault SAS au capital de 533.941.113,00 euros, dont le siege social est a
Boulogne Billancourt (92100), 13/15 quaff Le Gallo, differents droits de propriete
intellectuelle. Cet apport net a ete evalue a 4.000.000 d'euros. Il a donne lieu a une
augmentation de capital de 3.107 euros assortie dune prime d'apport de 3.996.893
euros. Il a ete approuve par decision de 1'associe unique en date du 22 aout 2017.

• Aux termes dune decision de 1'associe unique en date du 22 aout 2017 les primes
d'emission et d'apport ont ete incorporees au capital a concurrence de 6.277.352 euros
par elevation de la valeur nominale des actions de 1 euro a 405 euros.

• Aux termes dune des decisions unanimes des associes constatees par acte sous seing
prive en date du 15 janvier 2021, le capital social a ete augmente d'un montant nominal
de 1.110.510 euros, par voie d'emission de 2.742 actions ordinaires de valeur nominale
de 405 euros chacune.

Il est precise qu'a 1'occasion de cette derniere emission d'actions, les associes ont conclu un
pacte d'associes ayant pour objet de completer les statuts de la Societe (ledit pacte, tel qu'il
pourra etre modifie par tour avenants, etant ci-apres designe le « Pacte »).

Article 7 CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixe a 7.403.400 euros.

Il est divise en 18.280 actions ordinaires de 405 euros chacune de valeur nominale, entierement
liberties et toutes de meme categorie.

Article 8 AVANTAGES PARTICULIERS —ACTIONS DE PREFERENCE

Les presents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associees ou
non.

La societe peut Greer des actions de preference avec ou sans droit de vote, assorties de droits
particuliers de toute nature, a titre temporaire ou permanent.

Les actions de preference sans droit de vote ne peuvent representer plus de la moitie du capital
social.

Lorsque ces actions sont emises au profit d'un ou plusieurs associes nommement designer, leur
creation donne lieu a 1'application de la procedure des avantages particuliers.



Les actions de preference peuvent etre rachetees ou converties en actions ordinaires ou en
actions de preference dune autre categorie sur decision collective extraordinaire des associes
et dans les conditions fixees par la loi.

En cas de modification ou d'amortissement du capital, les associes determinent, par une
decision extraordinaire, les incidences de ces operations sur les droits des porteurs d'actions de
preference.

Article 9 AUGMENTATION DE CAPITAL

Le capital social peut etre augmente soit par emission d'actions ordinaires ou d'actions de
preference, soft par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut
egalement etre augmente par 1'exercice de droits attaches a des valeurs mobilieres ou d'options
dormant acces au capital.

La collectivite des associes est competente pour augmenter le capital par decision extraordinaire
et Bans le respect des stipulations du Pacte. Elle peut deleguer cette competence au president
de la Societe, ou au directeur general, Bans les conditions et limites prevues par la loi.
Lorsqu'elle decide 1'augmentation de capital, elle peut aussi deleguer au president de la societe,
ou au directeur general, le pouvoir de fixer les modalites de 1'emission des titres daps le respect
des stipulations du Pacte.

Sous reserve de 1'exception prevue par la loi, les associes ont un droit preferentiel de
souscription aux actions de numeraire emises pour realiser une augmentation de capital dans le
respect des stipulations du Pacte.

La transmission du droit de souscription comme la renonciation individuelle d'un associe a ce
droit sont soumises aux dispositions prevues par les presents statuts pour la transmission des
actions elles-memes ainsi qu'aux stipulation du Pacte. La collectivite des associes peut
supprimer le droit preferentiel de souscription des associes dans les conditions fixees par la loi
daps le respect des stipulations du Pacte.

En cas d'augmentation de capital par apport en nature, un ou plusieurs commissaires aux
apports sont designes suivant les conditions legales et reglementaires en vigueur.

La collectivite des associes peut aussi par decision extraordinaire augmenter le capital au moyen
de 1'incorporation de reserves, benefices ou primes d'emission, qui donne lieu soit a 1'elevation
de la valeur nominale des titres de capital existants soit a 1'attribution de titres gratuits aux
associes.

Les augmentations du capital sont realisees nonobstant 1'existence de «rompus ».

Dans le silence de la convention des parties, les droits respectifs de 1'usufruitier et du nu-
proprietaire de titres de capital auxquels est attache un droit preferentiel de souscription
s'exercent conformement aux dispositions legales en vigueur.

Article 10 AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL

Le capital peut titre amorti par une decision extraordinaire des associes au moyen des sommes
distribuables au Sens de la loi et dans le respect des stipulations du Pacte.

Le capital peut egalement titre reduit pour cause de pertes ou par voie de remboursement, de
rachat ou de conversion de titres de capital.



La reduction du capital est autorisee ou decidee par decision extraordinaire des associes dans
le respect des stipulations du Pacte. Elle s'opere soit par voie de reduction de la valeur nominale
des titres, soit par reduction de leur nombre, auquel cas les associes sont tenus de ceder ou
d'acheter les titres qu'ils ont en trop ou en moins, pour permettre 1'echange des titres anciens
contre les titres nouveaux. En aucun cas, la reduction du capital ne peut porter atteinte a 1'egalite
des associes.

Article 11 LIBERATION DES ACTIONS EN NUMERAIRE

Sous reserve des dispositions legales applicables, lorsque les actions de numeraire soot liberties
partiellement a la souscription, le solde est verse, sauf disposition particuliere, en une ou
plusieurs fois, daps un delai maximum de cinq ans Sur appels du president de la Societe, ou au
directeur general, aux epoques et conditions qu'il fixe.

Les titulaires d'actions non liberties, les cessionnaires precedents et les souscripteurs sont
solidairement tenus de la liberation du montant des actions ; toutefois le souscripteur ou
1'associe qui cede ses titres cesse, deux ans apres le virement des actions de son compte a celui
du cessionnaire, d'etre responsable des versements non encore appeles.

A defaut de liberation des actions a 1'expiration du delai fixe par le president de la Societe, ou
au directeur general, les sommes exigibles sont, sans qu'il snit besoin dune demande en justice,
productives jour par jour d'un interet calcule au taux legal en vigueur. La Societe dispose, contre
1'associe defaillant, des moyens de poursuites prevus par les textes en vigueur.

Article 12 EMISSION DE VALEURS MOBILIERES AUTRES QUE DES ACTIONS

L'emission d'obligations est decidee ou autorisee par decision extraordinaire des associes daps
le respect des stipulations du Pacte.

La societe peut emettre des valeurs mobilieres dormant acces a son capital ou dormant droit a
1'attribution de titres de creance. L'emission de ces valeurs mobilieres est autorisee par decision
extraordinaire des associes dans le respect des stipulations du Pacte.

Daps les conditions fixees par la loi et Bans le Pacte, la societe peut aussi emettre des valeurs
mobilieres dormant acces au capital dune societe qu'elle controle ou qui la controle.

Les associes ont un droit de preference a la souscription des valeurs mobilieres dormant acces
au capital, selon les modalites prevues en cas d'augmentation de capital immediate par emission
d'actions de nuxneraire.

A dater de 1'emission de valeurs mobilieres dormant acces au capital, la societe doit prendre les
dispositions necessaires au maintien des droits des titulaires de ces valeurs mobilieres, daps les
cas et dans les conditions prevues par la loi.

Article 13 FORMES DES TITRES DE CAPITAL ET AUTRES VALEURS MOBILIERES

Les titres de capital et toutes autres valeurs mobilieres pouvant titre emis par la Societe revetent
obligatoirement la forme nominative et soot inscrits au nom de leer titulaire a un compte tenu
par la societe, qui peut designer, le cas echeant, un mandataire a cet effet.



Article 14 TRANSMISSION DES TITRES DE CAPITAL ET DES VALEURS MOBILIERES

DONNANT ACCES AU CAPITAL — AGREMENT

La transmission des titres de capital et des valeurs mobilieres dormant acces au capital s'opere
par virement de compte a compte clans les livres de la societe. Seuls les titres liberes des
versements exigibles peuvent etre admis a cette formalite.

Ce mouvement est inscrit sur un registre cote et paraphe, tenu chronologiquement, dit « registre
de mouvements de titres ».

Les restrictions ou obligations relatives aux Cessions (tel que ce terme est defini au Pacte) de
Titres (tel que ce terme est defini au Pacte) ont pour objet de permettre la cohesion de
1'actionnariat de la Societe. Les associes reconnaissent a cet objet une importance majeure clans
1'interet de la Societe et de la collectivite des associes.

Chaque associe reconnait 1'importance de cet objectif et accepte les obligations qui peuvent en
resulter pour lui. Les tiers non associes, qui souhaiteraient acquerir ou souscrire des Titres, sont
egalement soumis aux restrictions prevues au present article, qui leur sont opposables.

Les Cessions de Titres sont soumises au respect des stipulations du Pacte. Tout Transfert realise
en violation du Pacte sera repute avoir ete realise en violation des statuts et sera donc nul
conformement aux dispositions de Particle L. 227-15 du Code de commerce.

Article 15 INDIVISIBILITE DES TITRES DE CAPITAL

Les titres de capital sont indivisibles a 1'egard de la societe. Les proprietaires indivis d'actions
sont representes aux decisions collectives par 1'un d'eux ou par un mandataire commun de leer
choix. A defaut d'accord entre eux Sur le choix d'un mandataire, celui-ci est designe par
ordonnance du president du tribunal de commerce statuant en refere a la demande du
coproprietaire le plus diligent.

Le droit de vote attache a faction est exerce par le proprietaire des actions miser en gage.

En cas de demembrement de la propriete dune action, it appartient a 1'usufruitier clans les
decisions ordinaires et au nu-proprietaire clans les decisions extraordinaires.

Article 16 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX TITRES DE CAPITAL

La possession d'un titre de capital emporte de plein droit adhesion aux statuts et aux decisions
regulierement prises par les associes.

Les associes ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports.

Sauf a tenir compte, s'il y a lieu, des droits de titres de capital de categories differentes qui
pourraient etre emir, chaque titre de capital donne droit a une part proportionnelle a la quotite
du capital qu'il represente clans les benefices, l'actif social et le boni de liquidation.

Sous la meme reserve et, le cas echeant, sous reserve de prescriptions imperatives, it sera fait
masse entre tous les titres de capital indistinctement de toutes exonerations ou imputations
fiscales, comme de touter taxations susceptibles d'etre prises en charge par la Societe, avant de
proceder a tout remboursement au cours de 1'existence de la Societe ou a sa liquidation, de telle
sorte que, compte tenu de leur valeur nominale respective, tous les titres de capital alors
existants re~oivent la meme Somme nette quelles que soient leer origine et leur date de creation.



Le droit de vote attache aux titres de capital est proportionnel a la quotite du capital qu'ils
representent et chaque titre de capital donne droit a une voix.

Toutefois, la societe ne peut valablement exercer le droit de vote attache aux actions propres
qu'elle pourrait detenir. En outre, les associes dont les actions seraient, au sein dune Societe
anonyme, exclues du vote par la loi seront, dans les memes conditions, prives du droit de vote,
sauf stipulation contraire des presents statuts. Sont ainsi notamment exclus du vote 1'apporteur
en nature, le beneficiaire d'un avantage particulier ou du droit de souscription lorsque les
associes deliberent, selon le cas, sur 1'approbation d'un apport en nature, l'octroi d'un avantage
particulier ou la reservation du droit de souscription aux titres representant une augmentation
de capital.

Article 17 PRESIDENT DE LA SOCIETE

La Societe est dirigee et representee par un president - le president de la societe - personne
physique ou morale, choisi parmi les associes ou en dehors d'eux et qui peut etre lie a la societe
par un contrat de travail.

Le president de la Societe est designe pour une duree limitee ou non, par decision du Conseil
d'administration.

Le president de la Societe peut demissionner de ses fonctions en prevenant le Conseil
d'administration trois mois au moins a 1'avance. Il peut etre revoque a tout moment par decision
du Conseil d'administration. Le president est revocable ad nutum a tout moment par decision
du Conseil d'administration. La revocation du president ne peut pas ouvrir droit a versement par
la societe dune quelconque indemnite de cessation de fonctions.

Le president de la societe dirige et administre la societe. A cet effet, it est investi des pouvoirs
les plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de la societe dans la limite de 1'abjet
social, dans le respect des stipulations du Pacte, et sous reserve des pouvoirs attribues par les
dispositions legates ou les presents statuts au Conseil d'administration et a la collectivite des
associes.

Le president de la societe la represente a 1'egard des tiers.

Sur proposition du president de la Societe, un directeur general est designe et choisi en dehors
des associes par decision du Conseil d'administration, pour une duree d'au moms trois ans, suite
a un processus de recrutement externe, parmi 3 propositions de profits proposes par un cabinet
externe au Conseil d'administration. En cas de cessation des fonctions du president de la Societe,
it conserve, sauf decision contraire du Conseil d'administration, sa fonction jusqu'a la fin de
son mandat.

Le directeur general a les memes pouvoirs, taut vis-a-vis des tiers qu'a titre interne, que ceux
attribues par le present article au president de la Societe, sauf limitations specifiques prevues
par le proces-verbal du Conseil d'administration qui le nomme.

Le directeur general peut demissionner de ses fonctions ou etre revoque dans les memes
conditions que le president de la societe ; etant precise que si la revocation est decidee sans
juste motif, elle peut dormer lieu a dommages-interets..

Une fois par trimestre au moms le directeur general presente le rapport d'activite prepare (dans
le cadre des dispositions du Pacte) par le president et/ou le directeur general au Conseil
d'administration. Dans les trois mois de la cloture de chaque exercice, le directeur general,
presente au Conseil d'administration, aux fins de verification et de controle, les documents
comptables et le rapport de gestion qui doivent etre soumis a la collectivite des associes.



Le president de la Societe provoque les decisions collectives des associes en vue desquelles it
redige, sous reserve le cas echeant de 1'obtention de 1'autorisation prealable du Conseil
d'administration, des projets de resolution et un rapport circonstancie qui les explique et les
justifie.

Le directeur general de la societe a droit a une remuneration dont le montant et les modalites
sont fixes par le Conseil d'administration.

Article 18 CONSEIL D'ADMINISTRATION

18.1. Composition

Le Conseil d'administration est compose de six (6) membres au moins et de dix (10) membres
au plus designes daps les conditions stipulees au Pacte.

Ces membres, personnel physiques ou morales, soot choisis par les associes disposant du droit
de les nommer. Un salarie de la societe ne peut pas etre membre du Conseil d'administration.
Les membres personnel morales sont representes par leer representant legal ou 1'un de leers
representants designe a cet effet.

La duree des fonctions des membres est fixee dans la decision de nomination et les membres
(y compris le president du Conseil d'administration) ne sont pas remuneres pour 1'exercice de
leers fonctions.

Le Conseil d'administration elit, parmi ses membres, un president.

Le Conseil d'administration fixe la duree des functions du president du Conseil d'administration,
qui ne peut exceder Celle de son mandat de membre.

Le president du Conseil d'administration est revocable ad nutum a tout moment par decision du
Conseil d'administration statuant a la majorite simple. La revocation du president du Conseil
d'administration ne peutpas ouvrir droit a versement par la societe dune quelconque indemnite
de cessation de functions.

Le president du Conseil d'administration organise et dirige les travaux du Conseil
d'administration.

En cas d'absence ou d'empechement du president du Conseil d'administration, le Conseil
d'administration designe le president de la reunion en debut de seance a la majorite simple.

Le Conseil d'administration peut nommer a chaque seance un secretaire.

18.2. Pouvoirs du Conseil d'administration

Le Conseil d'administration exerce le controle permanent de la gestion de la Societe. A toute
epoque de 1'annee, it opere les verifications et lee controles qu'il juge opportune et chaque
membre peut se faire communiquer lee documents qu'il estime necessaires a 1'accomplissement
de sa mission, sous reserve des documents et informations dont la transmission pourrait generer
des conflits d'interets.

Touter les decisions enumerees Bans le Pacte concernant la Societe et/ou ses Filiales (tel que ce
terme est defini au Pacte) devront imperativement avoir ete prealablement approuvees par le
Conseil d'administration statuant dans les conditions stipulees au Pacte.



Il est precise qu'en cas de desaccord portant sur une decision soumise au Conseil
d'administration, une seconde reunion du Conseil d'administration interviendra a 1'effet de
statuer sur le meme ordre du jour daps les quinze (15) fours ouvres suivant la reunion du Conseil
d'administration concernee. Si la decision nest pas adoptee au terme de cette seconde reunion,
la decision sur laquelle porte le desaccord sera presumee rejetee.

18.3. Reunions et deliberations du Conseil d'administration

Le Conseil d'administration se reunit sur convocation du president du Conseil d'administration
ou de tout autre membre conformement aux stipulations du Pacte.

Les reunions du Conseil d'administration peuvent se tenir meme en dehors du siege social, par
tous moyens, en ce compris notamment par telephone ou videoconference acondition toutefois
que les decisions prises soient formalisees par un ou plusieurs ecrits - proces-verbal, courriers,
telecopies ou echanges d'e-mails — apportant la preuve de la deliberation et signes par chaque
membre.

La convocation mentionnant 1'ordre du jour doit intervener au moins quinze (15) fours a
1'avance par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, lettre remise en main
propre contre decharge, telecopie ou courrier electronique. La convocation peut etre verbale et
sans delai si tous les membres y consentent. Les documents d'information necessaires,
appropries ou utiles aux membres pour leur permettre de statuer de maniere eclairee sur les
sujets inscrits a 1'ordre du jour doivent leur etre envoyes avec la convocation.

La validite des decisions du Conseil d'administration est subordonnee au respect des regles de
participation de certains membres aux deliberations du Conseil d'administration stipulees au
Pacte.

Tout membre peut dormer, meme par lettre ou e-mail, pouvoir a un autre membre ou a un tiers
de le representer a une seance du Conseil d'administration.

A chaque reunion du Conseil d'administration, it est dresse un proces-verbal de la reunion, signe
par le president de seance et par les membres vises au Pacte. Le president du Conseil
d'administration pourra subsequemxnent certifier conforme des extraits dudit proces-verbal de
la reunion.

Article 19 CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU UN ASSOCIE

Les conventions intervenant, directement ou par personne interposee, entre la societe et son
president de la societe, l'un de ses dirigeants, 1'un de ses associes disposant dune fraction des
droits de vote superieure a dix pour cent (10 %) ou, s'il s'agit dune Societe associee, la societe
la controlant au sens de Particle L 233-3 du Code de commerce, sont soumises a un controle
des associes. Elles sont en outre examinees semestriellement par le Conseil d'administration
daps les conditions de Particle 18.

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas ete designe, le president de la Societe, ou le
directeur general, presente aux associes un rapport Sur ces conventions. Les associes statuent
sur ce rapport lorsqu'ils statuent Sur les comptes annuels.

A peine de nullite du contrat, it est interdit au president de la Societe et aux dirigeants, autres
que les personnel morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts aupres
de la societe, de se faire consenter par elle un decouvert, en compte courant ou autrement, ainsi
que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. La meme
interdiction s'applique aux dirigeants de la personne morale president de la societe ou au
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directeur general. Elle s'applique egalement aux conjoints, ascendants et descendants des
personnel visees au present alinea, ainsi qu'a toute personne interposee.

Article 20 COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le controle de la societe est exerce, le cal echeant, par un ou plusieurs commissaires aux
comptes qui exercent leers fonctions daps les conditions prevues par la loi.

Its sont designes par decision collective ordinaire des associes.

Its sont convoques aux assemblees des associes portant sur 1'approbation des comptes annuels.

Article 21 COMITES SPECIALISES

Le President peut, sous reserve de 1'autorisation prealable du Conseil d'administration, instituer
un ou plusieurs comites specialises (les « Comites Specialises »), qui exercent leers activites
sous sa responsabilite, et dont le president fixe apres autorisation prealable du Conseil
d'administration les attributions, la composition et les modalites d'organisation et de
fonctionnement.

Chaque Comite Specialise emet, daps son domaine de competence, des propositions,
recommandations et/ou avis selon le cal, dont it rend compte au president et au Conseil
d'administration. Les Comites Specialises sont un role purement consultatif et ne disposent
d'aucun pouvoir propre. Le president et le Conseil d'administration apprecient souverainement
les suites qu'ils entendent dormer aux propositions, recommandations et/ou avis presentes par
les Comites Specialises.

Article 22 COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE

Les delegues du Comite Social et Economique (CSE), s'il en existe un ou plusieurs ayant ete
designes conformement aux dispositions du Code du travail, exercent leers droits definis aux
articles L. 2312-72 et suivants du Code du travail aupres du president de la society.

Le CSE doit etre informe des decisions collectives dans les memes conditions que les associes.

Les demandes d'inscription des projets de resolutions presentees par le CSE doivent etre
adressees par un representant du CSE au president par lettre recommandee avec demande d'avis
de reception. Elles doivent etre revues au siege social trois (3) fours au moins avant la date fixee
pour la decision des associes. Le president accuse reception de ces projets de resolution dans
les trois (3) fours de leer reception au representant du CSE par lettre recommandee ou par voie
electronique dans les conditions definies a Particle R. 225-63 du Code de commerce.

Article 23 OBJET DES DECISIONS COLLECTIVES

23.1 Les decisions collectives des associes soot ordinaires, extraordinaires ou speciales.

Sans prejudice des dispositions de Particle 18.2, les decisions extraordinaires concernent tout
objet pouvant entrainer directement ou indirectement une modification des statuts, y compris
toute operation de fusion et d'apport partiel d'actif soumis au regime des scissions, ainsi que
les operations suivantes

- 1'emission d'obligations,



- 1'agrement prealable des cessions et transmissions de titres de capital et de valeurs
mobilieres dormant acces au capital.

Les decisions speciales reunissent les titulaires d'actions dune categorie determinee pour
statuer sur toute modification des droits attaches a leurs actions.

Sans prejudice des dispositions de Particle 18.2, toutes les autres decisions sont ordinaires, y
compris celles afferentes aux rachats d'actions prevus par les dispositions legales et
reglementaires en vigueur.

Les assemblees des titulaires de valeurs mobilieres dormant acces au capital sont notamment
appelees a autoriser toutes modifications du contrat d'emission et a statuer sur toutes decisions
touchant aux conditions de souscription ou d'attribution des titres de capital determinees au
moment de 1'emission. Ces assemblees ne deliberent valablement que si les titulaires concernes,
presents ou representes, possedent au moins sur premiere convocation, le quart, et sur deuxieme
convocation, le cinquieme des valeurs mobilieres dormant acces au capital. Elles statuent a la
majorite des deux tiers des voix dont disposent les titulaires presents ou representes.

23.2. Sans prejudice des dispositions de Particle 18.2, les decisions ordinaires sont notamment
les decisions suivantes

- approbation des comptes annuels et affectation des resultats, a 1'exception des
distributions d'acomptes sur dividendes qui sont de la competence du president de la
societe, ou du directeur general,

- autorisation des operations qui excellent les pouvoirs des dirigeants,

- nomination des commissaires aux comptes,

- rachats d'actions prevus par les dispositions legales et reglementaires en vigueur,

- augmentation, amortisement ou reduction de capital,

- creation d'actions de preference, rachat ou conversion desdites actions,

- emission de valeurs mobilieres dormant acces au capital,

- autorisation a dormer au president de la societe, ou du directeur general, afin de
consenter des options de souscription ou d'achat de titres de capital ou des attributions
gratuites d'actions en application des regimes legaux d'actionnariat des salaries
correspondants,

- fusion, scission ou apport partiel soumis au regime des scissions,

- transformation en societe dune autre forme,

- prorogation de la duree de la Societe,

- dissolution anticipee de la Societe, reglement du regime de la liquidation, nomination
et revocation du ou des liquidateurs.
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Article 24 FORMES ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES

1. Les decisions collectives resultent, au choix du president de la societe, ou au directeur
general, dune assemblee ou d'une consultation ecrite des associes. Elles peuvent egalement
resulter du consentement de tous les associes exprimes dans un acte.

2. L'assemblee est convoquee quinze (15) fours au moms avant la reunion par lettre
recommandee par lettre remise en main propre contre decharge ou par voie electronique avec
demande d'accuse de reception.

Toutefois, 1'assemblee peut etre convoquee verbalement et se tenir sans delai, si tous les
associes sont presents ou representes et y consentent.

Seules les questions inscrites a 1'ordre du jour sont mises en deliberation a moms que les
associes soient tous presents et decident d'un commun accord de statuer sur d'autres questions.

Un ou plusieurs associes detenant au moms dix pour cent (10%) du capital peuvent demander
la reunion dune assemblee.

L'assemblee est presidee par le president de la Societe a condition qu'il snit associe. A defaut,
elle elit son president.

Une feuille de presence indiquant les noms et domiciles des associes et de leurs representants
ou mandataires, ainsi que le nombre d'actions detenues par chaque associe, est emargee par les
membres de 1'assemblee. Toutefois, le proces-verbal de 1'assemblee tient lieu de feuille de
presence, lorsqu'il est signe de tous les associes presents.

3. En cas de consultation ecrite, le president de la societe adresse a chaque associe, par lettre
recommandee, le texte des projets de resolution ainsi que les documents necessaires a leur
information. Les associes disposent d'un delai de huit fours a compter de la date de reception
des resolutions pour emettre leur vote par ecrit, le vote etant, pour chaque resolution, formule
par les mots "oui" ou "non". La reponse est adressee par lettre recommandee avec demande
d'avis de reception ou deposee par 1'associe au siege social. Tout associe n'ayant pas repondu
dans le delai ci-dessus est considers comme s'etant abstenu.

4. Tout associe a le droit de participer aux decisions collectives du moment que ses titres de
capital sont inscrits a son nom a la date, selon le cas, de 1'assemblee, de 1'envoi des documents
en vue dune consultation ecrite ou de 1'acte.

Il peut se faire representer par son conjoint ou par un autre associe.

5. Touts deliberation de 1'assemblee des associes est constatee par un proces-verbal qui indique
notamment la date et le lieu de la reunion, 1'identite du president de seance, le mode de
convocation, 1'ordre du jour, les documents et rapports soumis a 1'assemblee, un resume des
debats, le texts des projets de resolution mis aux voix et le resultat des votes. En cas de
consultation ecrite, le proces-verbal qui en est dresse et auquel est annexes la reponse de chaque
associe, fait mention de ces indications, daps la mesure ou it y a lieu.

Les proces-verbaux sont etablis et signes par le president de la societe ou, le cas echeant, de
seance, Sur un registre special tenu a la diligence du president de la Societe, ou du directeur
general.

Lorsque la decision des associes results de leur consentement exprime dans un acts, cette
decision est mentionnee, a sa date, dans le registre special. L'acte lui-meme est conserve par la
Societe de maniere a permettre sa consultation en meme temps que le registre.
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Les copies ou extraits des proces-verbaux de deliberation sont valablement certifies par le
president de la societe ou un directeur general ayant la qualite d'associe. En cas de liquidation,
ils sont valablement certifies par un liquidateur.

Article 25 REGLES DE QUORUM ET DE MAJORITE REQUISES POUR L'ADOPTION DES
DECISIONS COLLECTIVES

1. La validite des decisions collectives est subordonnee a la participation (directe ou par
1'intermediaire de mandataire) aux deliberations ou, le cas echeant, a la consultation ecrite,
d'associes possedant au moins, sur premiere convocation, quatre-vingt-dix pour cent (90%) des
droits de vote de la Societe.

Le quorum doit etre d'au moins cinquante pour cent (50%) des droits de vote de la Societe sur
seconde convocation.

2. Les decisions suivantes sont prises a 1'unanimite des associes

- modification, adoption ou suppression des clauses statutaires visees a Particle L. 227-
19 du Code de commerce notamment celles relatives a 1'agrement des cessionnaires
de titres de capital et de valeurs mobilieres dormant acces au capital et, a ce titre, toute
reference au Pacte,

- augmentation de 1'engagement des associes,

- changement de la nationalite de la societe.

3. Sous ces reserves, les decisions collectives extraordinaires sont prises a la majorite des trois
quarts des voix attachees aux actions existantes beneficiant du droit de vote des associes
presents ou representes et les decisions ordinaires soot prises a la majorite des voix attachees
aux actions existantes beneficiant du droit de vote des associes presents ou representes.

4. Les decisions speciales soot prises a la majorite des deux tiers des voix attachees aux actions
concernees ayant le droit de vote des associes presents ou representes.

5. Il est rappele que les associes votant a distance sont consideres comme presents pour les
besoins du calcul du quorum et de majorite.

6. Il est precise qu'en cas de desaccord portant Sur une decision soumise au vote de la
collectivite des associes, une seconde consultation de la collectivite des associes interviendra a
1'effet de statuer Sur le meme ordre du jour Bans les quinze (15) fours ouvres suivant la
consultation des associes concernee. Si la decision nest pas adoptee au terme de cette seconde
consultation, la decision sur laquelle porte le desaccord sera presumee rejetee.

Article 26 DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES

Tout associe a le droit de prendre par lui-meme, au siege social, connaissance des documents
suivants concernant les trois derniers exercises : comptes annuels individuels et, le cas echeant,
consolides, rapports soumis aux associes et proses-verbaux des decisions collectives.

En vue de leur approbation, les comptes annuels, individuels et le cas echeant consolides, les
rapports du commissaire aux comptes, s'il existe, le rapport de gestion, tout autre rapport ou
document requis par la legislation en vigueur et le texte des projets de resolution soot tenus a
la disposition des associes quinze (15) fours au moins avant la date a laquelle ils sont appeles a
les approuver. Its sont adresses a tout associe qui en fait la demande dans ce delai.
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Pour toute autre consultation, le president de la societe, ou le directeur general, adresse ou remet
aux associes, avant qu'ils ne soient invites a prendre leurs decisions, le texte des projets de
resolution et le rapport sur ces projets ainsi que, le cas echeant, le rapport du commissaire aux
comptes et des commissaires a competence particuliere.

Un ou plusieurs associes representant au moins cinq pour cent (5 %) du capital social peuvent,
deux foil par exercice, poser par ecrit des questions au president de la societe, ou au directeur
general, sur tout fait de nature a compromettre la continuite de 1'exploitation.

Article 27 EXERCICE SOCIAL — COMPTES SOCIAUX

L'exercice social commence le ler janvier et finit le 31 decembre de chaque annee. Le premier
exercice social de la societe sera clos le 31 decembre 2017.

A la cloture de chaque exercice, le president de la Societe, ou le directeur general, dresse
1'inventaire de 1'actif et du passif, les comptes annuels et etablit un rapport de gestion.

S'il existe un commissaire aux comptes, ces documents comptables et ce rapport soot mis a sa
disposition un mois au moms avant la date a partir de laquelle les associes peuvent exercer leur
droit d'information.

Its sont presentee et soumis pour approbation aux associes clans les six mois suivant la date de
cloture de 1'exercice.

Lorsque des comptes consolides sont etablis, ils sont egalement presentes et soumis aux
associes clans lee memes conditions et delai.

Article 28 AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE

La difference entre les produits et les charges de 1'exercice constitue le benefice ou la perte de
1'exercice.

Sur le benefice diminue, le cas echeant, des pertes anterieures, it est preleve cinq pour cent pour
constituer le fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse d'etre obligatoire lorsque le fonds
de reserve a atteint une Somme egale au dixieme du capital social. Il reprend son cours lorsque,
pour une cause quelconque, la reserve est descendue au-dessous de ce dixieme.

Le benefice distribuable est constitue par le benefice de 1'exercice diminue des pertes
anterieures et du prelevement prevu ci-dessus et augmente des reports beneficiaires.

Ce benefice est a la disposition des associes qui, Sur proposition du president de la societe et
clans le respect des stipulations du Pacte, ou le directeur general, peuvent, en tout ou en partie,
le reporter a nouveau, 1'affecter a des fonds de reserve generaux ou speciaux, ou le distribuer
aux associes a titre de dividende.

En outre et clans le respect des stipulations du Pacte, lee associes peuvent decider la distribution
de sommes prelevees sur lee reserves dont ils ont la disposition ; en ce cas, la decision indique
expressement lee postes de reserves sur lesquels lee prelevements sont effectues. Toutefois, le
dividende est preleve par priorite sur le benefice distribuable de 1'exercice.

L'ecart de reevaluation nest pas distribuable ; it peut etre incorpore en tout ou en partie au
capital.
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Le president de la societe peut, ou le directeur general, avant 1'approbation des comptes,
distribuer des acomptes sur dividendes daps les conditions fixees par la loi.

Article 29 PAIEMENT DU DIVIDENDE

Le paiement du dividende se fait annuellement a 1'epoque et aux lieux fixes par les associes ou,
a defaut, par le president de la societe, ou le directeur general. La mise en paiement du dividende
doit avoir lieu dans le delai maximal de neuf mois a compter de la cloture de 1'exercice, sauf
prolongation par ordonnance du president du tribunal de commerce statuant sur requete a la
demande du president de la Societe, ou du directeur general.

Article 30 TRANSFORMATION —PROROGATION

La societe peut se transformer en Societe dune autre forme Bans les conditions prevues par les
presents statists et par les dispositions legales en vigueur pour la forme nouvelle adoptee.

Un an au moins avant la date d'expiration de la societe, le president de la Societe, ou le directeur
general, doit provoquer une decision collective des associes, a 1'effet de decider si la Societe
doit etre prorogee.

Article 31 PERTE DU CAPITAL -DISSOLUTION

Si les pertes constatees dans les documents comptables ont pour effet d'entamer le capital daps
la proportion fixee par la loi, le president de la societe, ou le directeur general, est tenu de suivre,
Bans les delais impartis, la procedure s'appliquant a cette situation et, en premier lieu, de
provoquer une decision collective extraordinaire des associes a 1'effet de decider s'il y a lieu a
dissolution anticipee de la Societe. La decision des associes est publiee.

La dissolution anticipee peut aussi resulter, meme en 1'absence de pertes, dune decision
collective extraordinaire des associes.

La reunion en une seule main de tous les titres de capital n'entraine pas la dissolution de la
societe. La societe continue d'exister avec 1'associe unique qui exerce les pouvoirs devolus a
la collectivite des associes.

Article 32 LIQUIDATION

Des 1'instant de sa dissolution, la Societe est en liquidation sauf dans les cas prevus par des
dispositions legales.

La dissolution met fin aux mandats des dirigeants sauf a 1'egard des tiers, par 1'accomplissement
des formalites de publicite. Elle ne met pas fin au mandat des commissaires aux comptes.

Les associes nomment par une decision collective ordinaire un ou plusieurs liquidateurs dont
ils determinent les fonctions et fixent la remuneration. Le ou les liquidateurs sont revoques et
remplaces selon les formes prevues pour leur nomination. Leur mandat leur est, sauf stipulation
contraire, donne pour toute la duree de la liquidation.

Le president de la societe, ou le directeur general, doit remettre ses comptes aux liquidateurs
avec toutes pieces justificatives en vise de leur approbation par une decision collective ordinaire
des associes.

Tout 1'actif social est realise et le passif acquitte par le ou les liquidateurs qui ont a cet effet les
pouvoirs les plus etendus et qui, s'ils sont plusieurs, ont le droit d'agir ensemble ou separement.
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Pendant toute la duree de la liquidation, les liquidateurs doivent provoquer une decision
collective ordinaire des associes chaque annee daps les memes delais, formes et conditions que
durant la vie sociale. Its provoquent en outre des decisions collectives ordinaires ou
extraordinaires chaque fois qu'ils le jugent utile ou necessaire. Les associes peuvent prendre
communication des documents sociaux, daps les memes conditions qu'anterieurement.

En fin de liquidation, les associes, par une decision collective ordinaire, statuent sur le compte
defmitif de liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la decharge de leer
mandat.

Its constatent daps les memes conditions la cloture de la liquidation.

Si les liquidateurs et commissaires negligent de faire statuer les associes, le president du tribunal
de commerce, statuant par ordonnance de refere, peut, a la demande de tout associe, designer
un mandataire pour proceder a cette convocation. Si 1'assemblee de cloture ne peut deliberer
ou si elle refuse d'approuver les comptes de liquidation, it est statue par decision du tribunal de
commerce, a la demande du liquidateur ou de tout interesse.

L'actif net, apres remboursement du nominal des actions, est partage egalement entre tous les
titres de capital.
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